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 n° 286 023 du 13 mars 2023 

dans l’affaire X / X 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. DEMOL 

Avenue des Expositions 8/A 

7000 MONS 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 mars 2023 par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 février 2023. 

 

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 7 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 9 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me M. 

DEMOL, avocat, et N. J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité burkinabè, d’origine ethnique bissa et de 

religion musulmane. Vous êtes né le X à Soussoula, dans la région Centre-Est, et y avez passé la 

majeure partie de votre vie. Vous affirmez ne pas être militant d’un parti politique, mais avoir été l’un des 

responsables de l’association Koulessi pour l’émergence de la jeunesse de Soussoula de 2013 à 2019, 

avant de participer à la création de l’Union des associations de votre village et des alentours entre 2020 

et 2022. 

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :  
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Le 24 janvier 2022, vous êtes élu responsable à l’organisation de l’Union des associations dont le but 

est de mutualiser les infrastructures et les forces vives de chacun des villages des alentours afin 

d’œuvrer à leur développement. Vous travailliez à la mise en place de cette Union depuis septembre 

2020 et aviez auparavant dû stopper vos activités en faveur de la jeunesse de Soussoula, à la demande 

des autorités, en raison de la menace terroriste dans la région. 

Le 25 janvier 2022, vous quittez votre village pour retourner travailler à la mine de Youga. Le lendemain, 

vous êtes appelé par le délégué de l’Union des associations de votre village qui vous informe que des 

inconnus étaient à votre recherche. Vous en déduisez qu’il s’agit de terroristes et décidez de prendre la 

fuite, le 28 janvier 2022, car ceux-ci s’en prennent aux symboles de l’Etat et à ceux qui collaborent avec 

ce dernier. 

Vous rejoignez alors les environs de Ouahigouya, dans la région Nord de votre pays, et commencez à 

travailler dans la mine de Yabonsgo dans le courant du mois de février 2022. En juillet, des terroristes 

arrivent à la mine. Ils rassemblent les travailleurs et imposent une série d’interdictions à respecter sous 

peine de représailles. Après leur départ, les habitudes de la mine ne sont toutefois pas modifiées. Vers 

la moitié du mois de novembre, les terroristes reviennent et attaquent la mine. En entendant les coups 

de feu, vous vous cachez dans un trou et n’en sortez que lorsque le silence est revenu. Vous prenez 

alors la fuite, parvenez à rejoindre la ville de Ouahigouya et êtes aidé pour vous rendre à Ouagadougou 

où vous êtes hébergé chez une vieille dame le temps de préparer votre départ vers l’Europe où vous 

souhaitez rejoindre votre mère et vos frères en Italie. 

Vous obtenez un visa pour la Belgique et votre famille en Italie décide de financer votre trajet. Vous 

quittez donc le Burkina Faso, le 24 décembre 2022, et arrivez sur le sol belge, le lendemain. Vous êtes 

toutefois arrêté par les autorités belges à l’aéroport, qui retirent votre visa, et êtes transféré en centre 

fermé. Vous déposez votre demande de protection internationale, le 29 décembre 2022. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

La circonstance que vous avez induit les autorités en erreur en ce qui concerne votre identité, en 

présentant de fausses informations ou de faux documents ou en dissimulant des informations ou des 

documents pertinents qui auraient pu influencer la décision dans un sens défavorable a justifié qu'une 

procédure accélérée a été appliquée au traitement de votre demande. 

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs 

sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que 

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980 en cas de retour dans votre 

pays d’origine. 

De fait, à la base de votre demande de protection internationale, vous déclarez craindre d’être tué par 

les terroristes dans votre pays d’origine, car ceux-ci pourraient vous reprocher d’être de mèche avec les 

autorités en raison de votre engagement associatif, mais également parce qu’ils ont attaqué la mine de 

Yabonsgo lorsque vous y travailliez (voir notes de l’entretien personnel du 30/01/23, p. 8). 

 

 

D’emblée, le Commissariat général relève que les informations objectives à sa disposition viennent 

largement entamer votre crédibilité générale, mais également celle de votre récit et de vos craintes (voir 
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farde « informations sur le pays », document n° 1). En effet, au cours de vos déclarations, vous affirmez 

avoir vécu, dans votre pays, à trois endroits différents : à Soussoula, où vous faisiez des aller-retours 

réguliers avec Youga pour votre travail jusqu’à la fin du mois de janvier 2022, dans les environs de la 

mine de Yabonsgo, près de Ouahigouya, entre février et novembre 2022, et à Ouagadougou, 

uniquement durant les dernières semaines précédant votre départ du pays, le 24 décembre 2022 (voir 

notes de l’entretien personnel du 23/01/23, pp. 7, 9-10). Or, à la lecture de votre demande de visa pour 

la Belgique, analysée et approuvée par les autorités belges, le Commissariat général constate que 

plusieurs documents mentionnent que vous étiez en fait établi à Ouagadougou depuis plusieurs années, 

contrairement à ce que vous avez déclaré. Ainsi, le fait que vous viviez dans la capitale de votre pays 

apparait sur votre formulaire de demande de visa, sur votre passeport datant de près d’un an avant 

votre départ, sur votre carte professionnelle, contenant votre photographie et ayant été délivrée en 

2017, sur votre extrait d’acte de mariage, datant de 2013, ainsi que sur les différents documents relatifs 

à votre entreprise de construction basée dans cette même ville et créée en 2017. 

Par ailleurs, le Commissariat général constate que vous vous contredisez également sur l’identité et le 

parcours de votre épouse (voir notes de l’entretien personnel du 23/01/23, pp. 4-6) qui, toujours selon 

les informations contenues dans cette demande de visa, aurait également voyagé vers la Belgique dans 

la même période que vous pour des raisons touristiques. 

Finalement, et de manière plus problématique encore, les différents documents précités attestent du fait 

que vous seriez commerçant et propriétaire de votre propre entreprise de construction depuis 2017, ce 

qui constitue une importante contradiction avec vos déclarations selon lesquelles vous auriez travaillé, la 

majorité de votre vie d’adulte au Burkina Faso, dans les mines d’or et vient dès lors porter largement 

atteinte au fait que vous y auriez rencontré les problèmes à l’origine de votre fuite (voir notes de 

l’entretien personnel du 23/01/23, pp. 7-9, 11 et du 30/01/23, pp. 8-13). 

Si vous n’avez pas été interrogé formellement sur ces contradictions, votre dossier visa étant arrivé 

postérieurement à vos entretiens personnels, il y a lieu de constater qu’hormis certains détails sur votre 

passage à l’ambassade et sur le fait que vous avez été aidé par un intermédiaire, vous restez 

particulièrement lacunaire sur la manière dont votre dossier aurait été constitué et sur l’origine des 

documents le composant. Par ailleurs, votre passeport, remis par vos soins à cet intermédiaire, selon 

vos propres déclarations, mentionne bien le fait que vous viviez déjà à Ouagadougou antérieurement 

aux démarches pour l’obtention de votre visa (voir notes de l’entretien personnel du 23/01/23, pp. 12-

13). Le manque de précision de vos propos, additionné à la force probante importante à conférer à votre 

demande de visa entachent dès lors grandement le crédit à accorder au fait que vous auriez bien vécu, 

à tout le moins à partir de 2017, ailleurs qu’à Ouagadougou. 

Parallèlement à ces premiers éléments, le Commissariat général constate qu’il ressort de votre dossier 

administratif que vous n’avez demandé la protection internationale que cinq jours après votre arrivée sur 

le sol belge, et après deux tentatives de refoulement auxquelles vous vous êtes opposé. Vous déclariez, 

de fait, à votre arrivée, être en Belgique pour des raisons touristiques, avant qu’il soit révélé que vous 

souhaitiez, en fait, vous rendre en Italie pour rejoindre votre famille (voir dossier administratif, farde « 

documents », document n° 9, notes de l’entretien personnel du 23/01/23, pp. 12-13 et du 30/01/23, p. 

4). Au caractère aléatoire de vos justifications quant à votre présence sur le sol belge, le Commissariat 

général ajoute le fait qu’un tel délai entre votre arrivée et l’introduction de votre demande de protection 

internationale ne correspond pas au comportement qu’il estime être en droit d’attendre d’une personne 

qui aurait effectivement fui son pays et rejoint l’Europe parce qu’elle craignait pour sa vie et son intégrité 

physique. Interpellé à ce sujet, vous vous contentez de dire que vous ne saviez pas ce qu’était une 

demande de protection internationale et qu’on vous l’avait expliqué au centre fermé. Vous ne 

convainquez toutefois pas le Commissariat général par cette explication, d’autant plus que vous 

indiquiez, à l’Office des Etrangers que vous aviez un frère en Italie en cours de procédure pour être 

réfugié (voir dossier administratif). 

Pour suivre, concernant vos craintes liées aux terroristes, déjà largement remises en cause par les 

arguments développés supra, le Commissariat général relève les points suivants ne lui permettant pas 

de les considérer comme établies. 

 

Ainsi, vous indiquez d’abord que vous seriez personnellement visé et recherché par les terroristes, en 

raison de vos activités associatives à Soussoula. Sur ce point, le Commissariat général n’exclut pas, 
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d’une part, que vous soyez né et ayez effectivement vécu à Soussoula et d’autre part, que vous y ayez 

organisé des événements sportifs et socio-culturels, au vu de vos déclarations détaillées et 

circonstanciées et des nombreux documents déposés (voir farde « documents », documents n° 1, 5 à 8, 

11, 15 et 16 et notes de l’entretien personnel du 23/01/23, pp. 3-4, 6-7 et du 30/01/23, pp. 2-5, 7). Il 

estime néanmoins que rien dans vos déclarations ou dans les documents précités n’indique que cet 

investissement impliquait votre présence journalière à Soussoula et que cela n’entre dès lors pas en 

contradiction avec le fait que vous viviez effectivement à Ouagadougou la plupart du temps. 

Partant, vous ne convainquez néanmoins nullement le Commissariat général du fait que vous auriez été 

identifié par les terroristes en tant que responsable associatif et encore moins que ceux-ci seraient à 

votre recherche et voudraient intenter à votre vie. De fait, il y a lieu de relever, tout d’abord, que lors de 

votre premier entretien par les services de l'Office des étrangers, vous ne faisiez pas état de problèmes 

rencontrés à Soussoula avec les terroristes. Vous justifiez cette omission en répondant, brièvement, que 

vous aviez peur. Cette explication ne convainc toutefois pas le Commissariat général au regard du 

contexte entamant d’emblée votre crédibilité exposé supra (voir dossier administratif et notes de 

l’entretien personnel du 23/01/23, p. 3). Ensuite, il ressort de vos déclarations que vous n’avez jamais 

été personnellement confronté à ces terroristes, que vous ne savez d’ailleurs ni décrire, ni relier à un 

groupe précis démontrant par-là d’une méconnaissance manifeste et peu compatible avec la nature de 

vos craintes. Vous ne fournissez pas non plus d’informations claires et circonstanciées au sujet de 

problèmes qu’auraient rencontrés les autres membres du milieu associatif de votre région. Par ailleurs, 

amené à vous exprimer de la manière la plus détaillée et la plus concrète possible sur la manière dont 

ces terroristes vous auraient formellement identifié et considéré comme ennemi, vous ne fournissez 

qu’une série de généralités et de suppositions n’emportant pas la conviction du Commissariat général. 

Par ailleurs, vous restez particulièrement vague sur leur passage dans votre village au cours duquel ils 

auraient demandé après vous et ne délivrez qu’une série d’hypothèses quant aux recherches, 

notamment très récentes, contre vous. Face à vos propos lacunaires et particulièrement hypothétiques, 

alors que vous déclarez pourtant avoir de la famille sur place avec qui vous êtes en contact régulier, le 

Commissariat général ne peut que constater que vous ne parvenez par conséquent pas à personnaliser 

votre crainte vis-à-vis de la situation sécuritaire et de la présence de terroristes dans votre région natale 

(voir notes de l’entretien personnel du 23/01/23, pp. 5-7, 10-11 et du 30/01/23, pp. 8-10, 12-13). 

Ensuite, pour ce qui est de l’attaque de la mine de Yabonsgo, le Commissariat général constate, 

d’emblée, que les éléments relevés supra quant aux informations de votre demande de visa relatives à 

votre domicile, ainsi qu’à votre profession, fragilisent grandement vos déclarations à ce sujet. Par 

ailleurs, les informations objectives à la disposition du Commissariat général viennent fortement 

contredire vos déclarations selon lesquelles les terroristes seraient venus une première fois en juillet 

2022 pour énoncer des interdictions et une seconde fois pour attaquer et faire de nombreux morts, en 

novembre de la même année (voir notes de l’entretien personnel du 23/01/23, p. 11 et du 30/01/23, pp. 

10-12). En effet, les sources précitées, même si elles ne peuvent prétendre à l’exhaustivité font 

néanmoins état d’événements ne correspondant aucunement à vos dires au cours de la période à partir 

de laquelle vous séjournez sur ce site minier. Elles indiquent ainsi qu’un groupe terroriste avait attaqué 

la mine de Yabonsgo en mettant le feu à un bar, causant la mort de son propriétaire, le 14 mars 2022, 

qu’ils avaient légèrement blessé, le 10 novembre, deux propriétaires de kiosques qui vendaient de 

l’alcool, mais n’avaient fait aucun mort et qu’ils étaient finalement revenus une troisième fois, le 11 

décembre, en ordonnant aux travailleurs de la mine de quitter les lieux sans qu’aucun blessé ou mort 

n’ait été signalé (voir farde « informations sur le pays », document n° 2). Force est de constater que 

cette version officielle des faits achève de convaincre le Commissariat général de l’absence de crédit à 

accorder à votre présence lors de ces événements. 

Vous déposez, finalement, une série de documents pour appuyer vos déclarations qui ne permettent 

néanmoins pas d’inverser le sens de la présente décision. Il s’agit, tout d’abord, de photographies et de 

vidéos destinées à démontrer de votre travail dans les mines d’or (voir farde « documents », documents 

n° 14 et 18 et notes de l’entretien personnel du 30/01/23, p. 7). Cependant, aucune de ces pièces 

n’apporte d’éléments suffisant à considérer que vous auriez bien exercé le métier d’orpailleur, le 

Commissariat général étant dans l’incapacité d’établir le contexte dans lequel ces images ont été 

capturées. Enfin, vous déposez des photographies que vous attribuez aux événements qui se seraient 

déroulés à la mine de Yabonsgo (voir farde « documents », document n° 13 et notes de l’entretien 

personnel du 30/01/23, p. 7).  

Une fois encore, le Commissariat général ne peut que constater qu’il n’est pas à même de considérer 

leur provenance, leur localisation et le contexte dans lequel elles ont été prises. 
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Par conséquent, le Commissariat général considère que vous n’avez développé aucun argument 

susceptible d’établir l’existence de craintes personnelles de persécution ou d’atteintes graves vous 

concernant dans le cadre de la situation sécuritaire actuelle au Burkina Faso. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la dimension plus générale de vos craintes en raison du conflit armé en 

cours dans votre pays d’origine, il y a lieu de relever qu’outre la reconnaissance du statut de réfugié, un 

demandeur de protection internationale peut se voir accorder le statut de protection subsidiaire quand 

l’ampleur de la violence aveugle, dans le cadre du conflit armé en cours dans le pays d’origine, est telle 

qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans le pays en question ou, le cas échéant, 

dans la région concernée, encourrait, du seul fait de sa présence sur place, un risque réel d’atteinte 

grave au sens de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Burkina Faso (voir le COI 

Focus Burkina Faso « Situation sécuritaire », du 6 octobre 2022 disponible sur le site 

https://www.cgra.be/sites/ 

default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20221006.pdf ou 

https://www.cgra.be/fr) que cette dernière reste volatile et que les régions les plus touchées par la 

violence sont principalement celles du Sahel, et dans une moindre ampleur, celles de l’est, du nord, du 

centre-nord et de la Boucle de Mouhoun. Contrairement aux zones rurales, la situation dans les grandes 

villes reste sous contrôle. Aucune attaque de grande envergure n’a eu lieu dans la capitale depuis 2019, 

ni dans les autres grandes villes du pays. Les groupes djihadistes n’y commettent pas d’attaques. 

Le 30 septembre 2022, le Burkina Faso a connu un nouveau coup d’Etat. Des unités de l’armée se sont 

soulevées contre le lieutenant-colonel Paul-Henri Sandaogo Damiba, lui reprochant principalement sa 

mauvaise gestion de la situation sécuritaire. Après une médiation de chefs coutumiers et religieux, celui-

ci a finalement accepté le 2 octobre de démissionner avant de s’exiler au Togo. Ibrahim Traoré, un 

capitaine de 34 ans, a officiellement été désigné président du pays, le 5 octobre. 

Lorsque les armes ont retenti lors du coup d’Etat, deux personnes ont perdu la vie. Les soldats en 

colère ont ensuite pris le contrôle de plusieurs points névralgiques, comme la télévision publique. Un 

couvre-feu a été instauré pendant deux jours, de 21 heures à 5 heures. Par ailleurs, de nombreux 

habitants sont descendus dans la rue. L’ambassade de France et l’Institut français ont été pris pour cible 

(jets de pierres, débuts d’incendies, autres dégradations) par des dizaines de manifestants soutenant 

Ibrahim Traoré. Des soldats français ont tirés des gaz lacrymogènes. Au-delà des dégâts matériels, 

aucune source ne mentionne des personnes blessées ou tuées dans le cadre de ces manifestations. 

Il ressort des informations précitées que, si Ouagadougou a été récemment le théâtre de protestations 

et de manifestations circonscrites au coup d’Etat du 30 septembre 2022, la capitale burkinabé continue 

à rester sous contrôle et la situation sécuritaire y est relativement stable. 

Il ressort de ces mêmes informations que sur le plan sécuritaire, les civils résidant dans la capitale 

burkinabé et, dans les autres grandes villes du pays, demeurent relativement épargnés par les violences 

et le conflit armé qui affectent d’autres régions du Burkina Faso. 

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les 

informations disponibles, force est de conclure que la situation à Ouagadougou, ville où vous viviez 

vraisemblablement depuis 2017 avant de quitter votre pays, ne correspond pas à un contexte de 

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi 

du 15 décembre 1980. 

Pour suivre, si vous mettez en avant le fait que votre région natale serait actuellement exposée à des 

violences, qui pourraient atteindre votre village (voir notes de l’entretien personnel du 23/01/23, pp. 5-6, 

10-11 et du 30/01/23, pp. 5-7), le Commissariat général rappelle que rien n’indique que vous seriez 

amené à retourner y vivre, puisqu’il y a lieu de considérer que vous viviez à Ouagadougou depuis 

plusieurs années avant votre départ. 

 

Plus encore, il ressort de l’analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Burkina Faso 

précitée que s’agissant de la région du Centre-Est, si quelques attaques y ont effectivement eu lieu ces 

dernières années, sur le plan sécuritaire, les civils résidant dans cette région demeurent relativement 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20221006.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20221006.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20221006.pdf
https://www.cgra.be/fr
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épargnés par les violences et le conflit armé qui affectent d’autres régions du Burkina Faso. Compte 

tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les informations 

disponibles, force est de conclure que la situation à Soussoula, ne correspond pas à un contexte de 

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 

décembre 1980. 

Vous remettez, par ailleurs, une série de photographies ainsi qu’une vidéo destinées à illustrer les 

heurts qui auraient eu lieu à Youga (voir farde « documents », documents n° 12 et 19 et notes de 

l’entretien personnel du 30/01/23, pp. 5-7). Néanmoins, outre le fait qu’une fois encore le Commissariat 

général ne peut en aucun cas attester de l’endroit et du contexte dans lequel ces prises de vue ont été 

réalisées, ce dernier estime, en outre, que ces documents ne démontrent aucunement de la présence 

de violence aveugle dans votre région natale. En outre, le Commissariat général relève que votre récit 

des attaques ayant eu lieu dans votre région natale avant ou après votre départ reste particulièrement 

succinct et, parfois, empreint de suppositions. De la même manière, il y a lieu de noter que vous ne 

faites état que d’attaques isolées et ciblées contre des symboles étatiques (voir notes de l’entretien 

personnel du 23/01/23, pp. 5, 10 et du 30/01/23, pp. 5-7, 9-10, 13). Or, pour rappel, vous n’êtes pas 

parvenu à établir que vous pourriez constituer une telle cible pour les terroristes. 

Au terme de son analyse, le Commissariat général constate que vous ne parvenez pas non plus à 

établir que vous encourez un risque réel d’atteintes graves en raison de la situation sécuritaire actuelle 

au Burkina Faso. 

Finalement, le Commissariat général relève la présence de plusieurs autres documents déposés dans le 

cadre de votre demande. Il s’agit, tout d’abord de la copie de la carte d’identité camerounaise de [S. T.], 

que vous présentez comme votre épouse, et des extraits d’acte de naissance des enfants que vous 

auriez eus avec elle (voir farde « documents », documents n° 2 et 3 et notes de l’entretien personnel du 

30/01/23, p. 2). Ces documents ne peuvent toutefois que constituer un début de preuve du fait que vous 

auriez eu des enfants avec cette personne. Ils ne peuvent, par contre, en aucun cas établir le lien 

relationnel actuel que vous entretiendriez avec Madame [T.], ni l’endroit où se trouveraient ces 

personnes actuellement. Ensuite, vous déposez les copies des extraits d’acte de naissance relatifs à 

vos sœurs, ainsi qu’une série de documents d’identité italiens concernant votre mère, vos frères et les 

enfants de l’un d’entre eux et, enfin, la copie de la carte d’identité burkinabè de votre père (voir farde « 

documents », documents n° 4, 10 et 17 et notes de l’entretien personnel du 30/01/23, pp. 2-4, 7). Ces 

documents n’apportent néanmoins que des éléments de preuve concernant vos liens familiaux avec les 

personnes concernées, ce que le Commissariat général n’entend pas remettre en cause. Pour terminer, 

vous remettez une vidéo (voir farde « documents », document n° 20) représentant une scène de vie 

dans une ville que le Commissariat général ne peut pas identifier formellement et qui n’apporte aucun 

élément pertinent qui permettrait d’inverser le sens de la présente décision. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée. 

 

3. La requête 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1er, A, 2, de la Convention 

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, de l’article 3 de la Convention européenne 

de sauvegarde des droits de l’homme (ci-après dénommée « CEDH »), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 

48/6, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers. 

 

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif. 
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3.3. En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer l’acte attaqué et de lui 

reconnaître le statut de réfugié. A titre subsidiaire, elle postule de lui accorder le bénéfice du statut de 

protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle demande l’annulation de la décision attaquée et 

de renvoyer le dossier auprès de la partie défenderesse.   

 

4. Question préalable  

 

Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme 

en cas de retour du requérant au Burkina Faso, le Conseil souligne que le champ d’application des 

articles 48/3, § 1er, et 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980 est couvert par cette disposition. 

Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, l’examen d’une 

éventuelle violation de l’article 3 précité, dans le cadre de l’application des articles 48/3, § 1er, et 48/4, § 

2, a et b, de ladite loi, se confond dès lors avec l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du 

bien-fondé de la demande d’asile. Ce moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé. 

En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaitre à une personne la qualité de réfugié ou de ne 

pas lui accorder le statut de protection subsidiaire n’implique pas en soi le renvoi de cette personne 

dans son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l’homme (voir dans le même sens : C.E., 16 décembre 2014, n° 229.569). Par 

ailleurs, le refus d’une demande d’asile ne libère pas pour autant les autorités belges du respect des 

obligations internationales qui découlent notamment de l’article 3 de la Convention européenne des 

droits de l’homme, mais le moyen pris d’une violation de cette disposition ne pourrait être examiné que 

s’il était dirigé contre une mesure d’éloignement, soit dans une hypothèse différente de celle soumise en 

l’espèce au Conseil.  

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la « 

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, 

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».  

 

5.2. En substance, le requérant invoque avoir fui son pays compte tenu qu’il était recherché dans son 

village par des terroristes islamiques du fait de ses implications culturelles. Par ailleurs, la mine où il 

travaillait a été attaquée.  

 

5.3. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer 

la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’ acte attaqué).  

 

5.4. La partie requérante conteste la motivation de la décision querellée.  

 

5.5. Le débat entre les parties porte sur la crédibilité des propos du requérant et partant, de la crainte de 

persécution exprimée.  

 

5.6. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et 

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le 

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […].  

Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise 
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par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

 

5.7. Par ailleurs, le Conseil rappelle que, dans le cadre de la procédure accélérée prévue par l’article 

39/77 de la loi du 15 décembre 1980, tant les parties que la juridiction sont tenues au respect de délais 

de procédure réduits. La partie requérante est, en outre, placée dans une position de fragilité 

particulière du fait de son maintien en un lieu déterminé, de nature à lui rendre plus difficile la collecte 

d’éléments de preuve. Lorsque le Conseil est saisi d’un recours dans le cadre de cette procédure 

accélérée, il doit, par conséquent, s’attacher tout particulièrement à éviter que les contraintes 

spécifiques à cette procédure n’entrainent une rupture de l’égalité des armes entre les parties ou 

qu’elles n’empêchent une instruction suffisante de l’affaire.  

 

5.8. En l’espèce, le Conseil ne peut se rallier à la motivation de la décision querellée.  

 

5.9. Il observe que bien que maintenu dans un centre fermé, le requérant a été à même de produire de 

nombreux documents qui viennent corroborer ses propos.  

Il a de plus toujours déclaré qu’il avait obtenu son visa grâce à l’aide d’un passeur qu’il a rémunéré pour 

que ce dernier fasse les démarches nécessaires.  

Le Conseil constate que le requérant a produit une copie d’un certificat de nationalité délivré en 

décembre 2021 par le président du tribunal de grande instance de Tenkodogo. Et ce, alors que selon la 

copie de la carte professionnelle de commerçant, figurant dans le dossier visa, délivrée en 2017, il 

réside à Ouagadougou.  De même, alors que selon la copie de l’extrait d’acte de mariage, figurant dans 

le dossier visa, le requérant est marié depuis 2013 avec S.W.E., le Conseil remarque que dans les 

copies d’extrait d’acte de naissance de ses enfants, dont l’authenticité n’a pas été contestée par la 

partie défenderesse, le nom de la mère apparaissant est T. S., ce qui correspond aux propos du 

requérant qui déclare être marié avec T. S., de nationalité camerounaise, et qui produit une copie du 

passeport de cette dernière.  

 

5.10. Par ailleurs, le requérant a livré un récit relativement précis, appuyé par de nombreux documents, 

exempt de contradictions et il apparaît à la lecture des notes de son entretien personnel qu’il a été en 

mesure de développer en quoi consistaient ses activités sportives et culturelles au village, en quoi 

consistait son travail à la mine et quelles avaient été les mesures prises par les islamistes de la région.  

 

5.11. II s’en suit que les seules divergences apparaissant entre les dires du requérant et les 

informations contenues dans le dossier visa figurant au dossier administratif ne peuvent suffire pour 

conclure au manque de crédibilité du récit du requérant.   

 

5.12. Pour conclure à l’existence d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves au 

sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dans le chef du requérant, le Conseil se 

doit de connaître la situation sécuritaire dans la région d’origine du requérant et les possibilités pour ce 

dernier d’obtenir une protection contre les persécutions alléguées dans une partie de son pays, à 

Ouagadougou par exemple.  

Or, le dossier administratif et le dossier de procédure ne contiennent aucune information relative à ces 

différents points.  

 

5.13. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil constate que, dans l’état actuel de 

l’instruction de l’affaire, les pièces du dossier administratif ne lui permettent pas de se forger une 

conviction quant au bien-fondé des craintes alléguées par le requérant. Il manque en effet des éléments 

essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision 

attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Or, le Conseil n’a pas de 

compétence légale pour effectuer lui-même ces mesures d’instruction.  

Conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, le 

Conseil annule la décision attaquée et renvoie l’affaire au Commissaire général afin qu’il réexamine la 

demande d’asile à la lumière des considérations qui précèdent.  

 

Le Conseil rappelle par ailleurs qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en 

œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits.  

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1er  

 

La décision rendue le 21 février 2023 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (Dossier 

CG : X) est annulée. 

 

 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize mars deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD O. ROISIN 

 

 

 


